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Quand l’urbain rencontre la se´curite´
La pre´vention situationnelle en France aujourd’hui
La pre´vention de la de´linquance, en France, a longtemps e´te´ essentiellement so-
ciale. La pre´vention situationnelle y e´tait a` la fois mal connue et mal aime´e :
identifie´e a` la seule vide´osurveillance – conside´re´e comme liberticide –, elle e´tait
associe´e a` la re´pression plus qu’a` la pre´vention. Les contrats locaux de se´curite´, tout
en accentuant l’attention porte´e a` la se´curisation des espaces publics, n’ont que
mode´re´ment infle´chi cette primaute´ (I). Ce n’est que tardivement que la France s’est
ouverte a` la pre´vention situationnelle. Les manifestations les plus visibles sont de
nature technique ou urbanistique: vide´osurveillance, ope´rations de re´sidentialisa-
tion dans les quartiers d’habitat social, e´tudes de se´curite´ publique dans les projets
d’urbanisme (II). D’autres pratiques nouvelles, issues souvent de l’implication des
entreprises dans la re´ponse aux incivilite´s dans les espaces publics (III), associe´es au
de´veloppement d’une aspiration a` l’implication des citoyens dans la «production
de se´curite´», invitent – a` partir d’une relecture de the´ories ame´ricaines comme «la
vitre casse´e» et «l’espace de´fendable» – a` une re´flexion sur le renouvellement de la
pre´vention en France.
I Le «mode`le français» de pre´vention : social vs
situationnel
La pre´vention de la de´linquance, en France, a longtemps e´te´ une pre´vention quasi
exclusivement sociale. Depuis le de´but des anne´es quatre-vingt, les actions parte-
nariales qu’elle met en œuvre visent, indirectement ou directement, a` « influer sur la
personnalite´ et les conditions de vie des individus pour e´viter la production de
comportements de´viants et re´duire les facteurs sociaux pre´disposant a` la de´lin-
quance» (DIV, 2004). On se souvient que le rapport Bonnemaison (Commission des
maires sur la se´curite´, 1982), qui en constitue la re´fe´rence, fut publie´ en meˆme temps
que deux autres rapports, le rapport Dubedout (1983) sur le de´veloppement social
des quartiers, et le rapport Schwartz (1981) relatif a` l’insertion professionnelle des
jeunes. Depuis lors, la politique de la ville, qui re´unit le tout en direction des zones
urbaines de´favorise´es, combine des actions de nature sociale – lutte contre la
pauvrete´, le manque d’e´ducation, les proble`mes d’emploi – a` des actions urbanis-
tiques dont l’objectif est d’ame´liorer les conditions d’habitat. Malgre´ l’intitule´ du
rapport Bonnemaison – «Face a` la de´linquance: pre´vention, re´pression, solida-
rite´» –, et l’ambition affiche´e de «re´concilier pre´vention et re´pression», malgre´ des
pre´conisations relatives a` l’ıˆlotage, la police n’occupera dans la pratique qu’une
place marginale. La justice, de meˆme, restera en retrait (meˆme si elle de´veloppera
par endroits ses propres partenariats). Et surtout, le montage du dispositif – base´
sur un cofinancement par les villes et par l’E´tat – fera de´river le mode`le vers une
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politique relevant plus de l’animation socio-culturelle que d’une ve´ritable pre´ven-
tion de la de´linquance.
A` la fin des anne´es quatre-vingt-dix, la mise en place des contrats locaux de se´curite´
(CLS) re´pond au souci de corriger ce de´se´quilibre. Le mot «pre´vention» ce`de la
place au mot «se´curite´» (jusque-la` connote´ pe´jorativement, du moins a` gauche).
Paralle`lement a` un renforcement de la place de l’E´tat, le partenariat des CLS est
l’objet d’un double e´largissement : une implication plus forte des autorite´s re´ga-
liennes, police et justice, et l’implication d’acteurs nouveaux, plus sensibles a` l’enjeu
de se´curite´ qu’a` celui de pre´vention: le secteur prive´ ou semi-prive´ (bailleurs
sociaux, transporteurs, commerçants...). La justice, entre temps, a de´veloppe´ ses
propres partenariats, maisons de justice et alternatives aux poursuites, groupes
locaux de traitement de la de´linquance, signalement scolaire, qui s’inte`grent aux
CLS. A la meˆme e´poque est lance´e la re´forme «police de proximite´». Annonce´e en
1997, en meˆme temps que les CLS, elle est mise en œuvre a` partir de 1999, mais
rapidement abandonne´e, avec l’arrive´e de Nicolas Sarkozy au ministe`re de l’Inte´-
rieur, en 2002 (Monjardet, 1999; Roche´, 2005).
Cette façon de donner (ou de rendre) a` la se´curite´ le statut de valeur re´publicaine a
suscite´ des inquie´tudes quant au caracte`re «re´pressif» des CLS (p. ex. Ferret,
Mouhanna, 2005). On observera cependant, d’abord, que la pre´vention sociale
globale a, dans les CLS, garde´ plus que de beaux restes. On y retrouve un nombre
non ne´gligeable d’actions qui figuraient dans les contrats d’action de pre´vention.
Mais ce qui ressort surtout de leur analyse, c’est le souci de «restaurer le lien social»
(Donzelot, Wyvekens, 2004). Qu’il s’agisse des diffe´rentes formes de «proximite´»
(justice de proximite´, police de proximite´) ou de l’embauche, a` l’intersection des
politiques d’emploi et de se´curite´, d’adjoints de se´curite´ dans la police et de jeunes
destine´s a` «renforcer la pre´sence humaine» dans les cite´s, les e´coles, les transports,
les HLM, le renouvellement du partenariat autour de la notion de se´curite´ ne
trouve pas sa finalite´ dans un quelconque autoritarisme. Restaurer le lien social,
pour lutter contre le «sentiment d’abandon» qu’e´prouvent les populations des
quartiers de´grade´s, leitmotiv parcourant discours et fiches-actions, c’est mettre
en œuvre une de´marche qui se veut d’abord de sollicitude plus ou moins chaleu-
reuse, ensuite de pe´dagogie. Il s’agit d’abord pour les institutions de combler le vide
qui les se´pare des habitants : tenter de se faire mieux connaıˆtre, mieux comprendre,
s’appliquer a` approcher au plus pre`s leurs destinataires. Ce rapprochement consti-
tue, jusqu’a` un certain point, un objectif en lui-meˆme. Il s’accompagne d’une autre
pre´occupation: celle de rappeler tout un chacun a` l’ordre des institutions, de leurs
conditions de fonctionnement, du respect de la discipline qu’elles requie`rent. Meˆme
qualifie´s de prole´tariat de la se´curite´ ou du controˆle (Robert, 1999, p. 252 et s.), ces
agents infle´chissent, plus qu’ils ne l’annulent, la vocation «sociale» de la pre´vention
française.
Dans ce contexte, la pre´vention «a` la française» se distingue (le plus souvent en s’y
opposant) de la pre´vention dite situationnelle, plus prise´e dans le monde anglo-
saxon. Celle-ci ne s’inte´resse pas aux auteurs, mais aux victimes potentielles, ou a`
leurs biens, qu’elle tente de prote´ger. Elle ne se pre´occupe pas des causes lointaines
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de la de´linquance, mais des opportunite´s imme´diates, des «risques», qu’elle tente
de re´duire. «Oriente´e vers l’acte, la pre´vention situationnelle de´signe des mesures
qui visent a` supprimer ou a` re´duire les opportunite´s de commettre une infraction
en modifiant les circonstances dans lesquelles ces infractions pourraient eˆtre com-
mises. Elle s’attache a` rendre plus difficile, plus risque´e et moins profitable la
commission des infractions par la dissuasion et la protection des victimes poten-
tielles, que celles-ci soient des personnes ou des biens» (DIV, 2004).
Longtemps le mode`le anglo-saxon a e´te´ disqualifie´ en France. On le constate aussi
bien sur le terrain que dans la façon dont sont reçues les re´flexions anglo-saxonnes
sur le sujet. Dans la pratique, parler de pre´vention situationnelle revenait a` de´si-
gner quasi exclusivement la vide´osurveillance, a` propos de laquelle le de´bat portait
uniquement sur la menace qu’elle repre´sente pour les liberte´s individuelles. Les uns
la refusent, au nom des liberte´s, les autres conside`rent que le droit des citoyens a` la
se´curite´ justifie son utilisation. Les uns comme les autres font l’e´conomie d’une
re´flexion sur son efficacite´ pre´ventive (Ocqueteau, 2004, p. 130). Aucune e´tude ne
lui a e´te´ consacre´e en France avant la fin des anne´es quatre-vingt-dix. La premie`re
tentative de re´ponse (Heilmann, Mornet, 2003) est d’ailleurs fonde´e uniquement
sur des donne´es britanniques. A` la meˆme e´poque, un autre travail (Pe´caud, 2002)
porte plus, malgre´ son titre, sur la notion de controˆle que sur l’impact des dispo-
sitifs. Dans le de´bat français sur la se´curite´, fortement ide´ologise´, ou` le couple
pre´vention-re´pression se superpose a` l’opposition gauche-droite, la pre´vention
situationnelle, re´pute´e liberticide et associe´e au controˆle sera longtemps, implici-
tement, range´e du coˆte´ de la re´pression plutoˆt que de la pre´vention, donc a` droite
de l’e´chiquier politique.
Une identique me´fiance marque la lecture française des re´flexions ame´ricaines sur
les relations entre espace et se´curite´. Ces re´flexions – la the´orie de la vitre brise´e et
celle de l’espace de´fendable – de´veloppent une conception plus complexe de la
pre´vention situationnelle : elles e´tablissent un lien entre la qualite´ de l’espace, la
part que prennent les usagers a` sa pre´servation, et la se´curite´. L’objectif est, la` aussi,
de dissuader, de rendre plus difficile le passage a` l’acte par une intervention sur
l’environnement physique, sur l’urbain. Mais les moyens de´passent les seuls dis-
positifs techniques (vide´osurveillance, alarmes, se´curisation des acce`s, marquage
des biens) : l’ide´e est de faciliter un controˆle social des lieux, via un ame´nagement
qui permette aux usagers de les surveiller.
Jane Jacobs (1961) dans The Death and Life of Great American Cities, puis Oscar
Newman (1972), avec son «defensible space» montrent comment la rue, l’espace
public peuvent eˆtre ame´nage´s de façon telle que les gens s’y sentent bien, et de`s lors
les surveillent de façon a` dissuader des de´linquants potentiels. «Il doit y avoir des
yeux dans la rue», dit Jane Jacobs. L’objectif paraıˆt simple: «essayer d’assurer la
se´curite´ dans la rue, en de´finissant clairement le domaine public et en le se´parant
physiquement de ce qui ne l’est pas, de façon a` ce que la zone a` surveiller soit bien
de´limite´e ; et faire en sorte que ce domaine public se trouve aussi constamment que
possible sous la surveillance de regards aussi nombreux que possible» (Jacobs,
1961, trad. 1991, p. 42). Pas si simple en re´alite´, poursuit-elle, car «on ne peut pas
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obliger les gens a` circuler dans des rues ou` ils n’ont aucune envie d’aller et on en
peut pas non plus obliger les gens a` surveiller des rues qu’ils n’ont nullement envie
de surveiller. Un principe de co-veillance et d’auto-discipline pour assurer la se´cu-
rite´ de la rue peut sembler tre`s contraignant, mais il n’en est rien en re´alite´. La
se´curite´ est en effet garantie au mieux, sans effort visible et avec le minimum
d’hostilite´ ou de suspicion, la` ou`, pre´cise´ment, les gens circulent avec plaisir et sont
tre`s peu conscients du fait qu’ils assurent eux-meˆmes la police.» (Jacobs, 1961, trad.
1991, p. 46). Un espace agre´able sera donc un espace habite´, et par la` un espace suˆr.
Dix ans plus tard, Oscar Newman de´veloppe, a` sa manie`re, un propos analogue.
«Espace de´fendable : le terme est un substitut pour toutes sortes de me´canismes
dont l’association permet de placer un espace sous le controˆle de ses habitants –
barrie`res re´elles et symboliques, marquage pre´cis des zones d’influence, ame´liora-
tion des opportunite´s de surveillance informelle. Un espace de´fendable est un cadre
de vie investi par des re´sidents motive´s autant par l’ame´lioration de leur qualite´ de
vie que par le souci de pre´server la se´curite´ de leurs familles, voisins et amis»
(Newman, 1972, p. 3).
JamesWilson et George Kelling (1982), avec la the´orie de la «vitre brise´e», font voir,
a` l’inverse en quelque sorte, comment un espace abandonne´ (au sens de ne´glige´)
paraıˆt non surveille´, donc propice aux de´sordres et a` la de´linquance: « ... la re`gle
ge´ne´rale veut qu’au niveau urbain, le de´sordre et la de´linquance soient intimement
lie´s en une sorte d’enchaıˆnement logique. De fait, les psychosociologues comme les
policiers s’accordent a` dire que, dans le cas ou` une vitre brise´e n’est pas remplace´e,
toutes les autres vitres connaıˆtront bientoˆt le meˆme sort. La chose se ve´rifie aussi
bien dans les beaux quartiers que dans les quartiers de´favorise´s. Certes, les de´pre´-
dations n’interviendront pas force´ment partout sur une large e´chelle [...] mais
qu’une seule vitre brise´e le reste et c’est un signal qu’en casser d’autres sera sans
conse´quence. [...] A` notre sens, les comportements «d’abandon» me`nent e´galement
a` l’effondrement des controˆles sociaux.» (Wilson et Kelling, 1982, trad. 1994, p. 167
et s.)
Qu’il s’agisse d’urbanistes se pre´occupant de se´curite´ ou de criminologues prenant
en compte l’espace, tous arrivent a` une conclusion identique: l’espace appartient a`
ses utilisateurs, qui ont a` en prendre soin, et sont en mesure, de cette façon, d’y
pre´venir de´sordres et de´linquance. Une seule diffe´rence les se´pare : pour les urba-
nistes ce sont les habitants qui se substituent a` la police, alors que pour les
criminologues – spe´cialite´ oblige –, la police doit travailler en appui sur les «pro-
prie´taires» du quartier que sont les habitants.
L’accueil de ces the´ories en France fut rien moins qu’enthousiaste, comme souvent
pour ce qui nous arrive d’Ame´rique. Ramene´es a` ce qui pouvait e´voquer le
controˆle, la se´paration du public et du prive´, elles furent interpre´te´es en termes
d’exclusion, de fermeture, de de´nonciation. Les travaux de Newman ont alimente´
des prises de position doctrinales et des pole´miques plutoˆt que de ve´ritables actions
e´valuatives (Mosser, 2007). L’espace de´fendable fut qualifie´ d’urbanisme se´curitaire
(Garnier, sans date). On y vit le risque d’une de´rive vers une «conception de la ville
prive´e ou privatise´e, l’expression meˆme d’«espace de´fendable» e´voquant la forte-
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resse» (Lemonier, 1998). Quant a` la vitre brise´e, assimile´e a` une version ame´ricaine
de notre adage «Qui vole un œuf, vole un bœuf», elle se transforma en «tole´rance
ze´ro»: ne rien laisser sans re´ponse serait l’unique manie`re d’e´viter le de´veloppe-
ment de carrie`res criminelles1. La dimension de «controˆle citoyen» de ces the´ories
fut totalement passe´e sous silence. On sait pour quelle raison: outre une vieille
allergie au «controˆle social», la mentalite´ française se distingue par une me´fiance
tout aussi tenace vis-a`-vis de la police, le´gitime´e au besoin par le souvenir d’une
e´poque trouble´e ou` «collaborer» avec la police e´tait synonyme de de´nonciation, de
collaboration avec l’ennemi.
II L’e´mergence de la pre´vention situationnelle : urbanisme
se´curitaire ou qualite´ de l’espace public ?
Depuis quelques anne´es, la France «de´couvre» la pre´vention situationnelle. Cette
de´couverte s’articule a` celle de l’espace public. Si l’espace public «existe» depuis
toujours, sa prise en compte dans les discours, dans les politiques, est a` la fois
e´tonnamment re´cente et soudain ple´thorique2. Il a longtemps e´te´ ignore´ des urba-
nistes : Le Corbusier de´testait la rue; dans la ville de la Charte d’Athe`nes l’espace
public n’est qu’un un lieu de passage reliant entre eux divers espaces aux fonc-
tionnalite´s spe´cifiques. Il est totalement de´pouille´ des attributs citoyens, sociaux,
the´aˆtraux ou festifs qu’on lui rede´couvre aujourd’hui (Claval, 2001). Re´alite´ oublie´e,
re´siduaire, au mieux espace de circulation, souvent espace non attribue´, l’espace
public a e´te´ investi par le secteur prive´ (Ghorra-Gobin, 2001). Il est «approprie´» par
les marchands, qui inventent les «espaces ouverts au public», la «proprie´te´ prive´e
de masse» (Shearing, Stenning, 1983). Son caracte`re public n’est plus lie´ a` son statut
juridique, il de´pend bien plus de son usage. Prive´ mais ouvert au public dans le cas
des centres commerciaux, public mais abandonne´ de tous et livre´ au plus fort dans
certaines cite´s d’habitat social, ou encore public mais privatise´ dans le cas des gated
communities, il devient un espace ambigu, hybride, he´sitant entre ouverture et
fermeture, entre communaute´ et individualite´ (Burgel, 2006). Dans le domaine de
la se´curite´, l’espace public, lieu de convivialite´ ou de commerce, est e´galement un
espace menace´, en particulier lorsqu’il est occupe´ de façon abusive ou simplement
de´rangeante. Incivilite´s et appropriations de l’espace public repre´sentent aujour-
d’hui un chapitre important des politiques de se´curite´. Apre`s la multiplication des
divers types de «pre´sence humaine», la pre´vention situationnelle se de´veloppe a`
pre´sent sous diffe´rentes formes – institutionnalise´es ou non – dans le champ des
pratiques urbaines.
1 Pour une analyse magistrale de l’article de Wilson et Kelling, voir Monjardet (1994). Sur les rapports entre
vitre brise´e et tole´rance ze´ro, voir Roche´ (2002, pp. 20 et s.)
2 Parmi bien d’autres :
– «L’espace public : nouvel enjeu de service public ? », La lettre Reflex, no 21.
– Se´minaire «L’espace public et les transformations urbaines », Cite´phile, Paris, 30 novembre et
1er de´cembre 2006.
– Formation «L’espace public et la se´curite´ », du Forum français pour la se´curite´ urbaine (mai 2007).
– Master professionnel : «Espace public : design, architecture, pratiques », Universite´ Jean-Monnet –
Saint-Etienne, faculte´ des sciences humaines et sociales.
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Tout d’abord, la vide´osurveillance, autrefois relativement marginale, est utilise´e
aujourd’hui de façon massive. La SNCF s’appreˆte a` lancer un ambitieux plan
d’e´quipement des gares. Le programme de la candidate UMP pour l’e´lection
municipale a` Paris en 2008 comportait l’annonce de l’installation de 3000 came´ras
dans la ville. Dans les quartiers de la politique de la ville, les modalite´s de finan-
cement des actions de pre´vention de la de´linquance, telles qu’elles re´sultent de
l’application de la loi du 5 mars 2007 relative a` la pre´vention, accordent une priorite´
e´vidente a` l’installation de came´ras de surveillance. L’E´tat a contribue´ en 2007 au
financement de 315 projets pour un montant total de subvention de 13,4 millions
d’euros. Par ailleurs, 10 000 came´ras ont e´te´ soumises aux autorisations des pre´fets
en 2007, contre 4000 en 20063. Cette monte´e en puissance est favorise´e, en outre, par
la loi du 23 janvier 2006 relative a` la lutte contre le terrorisme, qui donne aux
personnes morales de droit prive´ «expose´es a` des risques d’attentats terroristes» la
faculte´ d’installer des came´ras aux abords de leurs baˆtiments sans attendre l’auto-
risation pre´alable de la commission de´partementale de vide´osurveillance (Ocque-
teau, 2007). La Commission nationale de l’informatique et des liberte´s s’est inquie´-
te´e de cette multiplication de came´ras, dans son rapport d’activite´ 2006 (CNIL,
2007). Un chapitre du rapport est intitule´ «Alerte a` la socie´te´ de surveillance», et la
commission attire l’attention sur le manque de moyens dont elle dispose pour jouer
son roˆle de protecteur des liberte´s. En 2007 (CNIL, 2008), la vide´osurveillance
demeure «sous l’œil de la CNIL». Dans le meˆme temps, l’opinion ne s’e´meut plus
gue`re de ces risques. Meˆme a` gauche, on assiste sans grande e´motion a` la multi-
plication des came´ras. Ainsi les e´le`ves interroge´s dans le cadre d’une re´cente
enqueˆte consacre´e a` la vide´osurveillance dans les lyce´es d’Ile-de-France (Le Goff.
et al., 2007) disent-ils s’en accommoder sans e´tats d’aˆme.
La pre´vention situationnelle se de´veloppe, d’autre part, dans les zones urbaines
de´favorise´es. Les ensembles de logement social y font l’objet, sous l’e´gide de
l’Agence nationale de re´novation urbaine (ANRU), d’ope´rations de renouvellement
urbain comportant de la re´sidentialisation. Il s’agit d’ame´nager l’environnement de
ces quartiers de façon a` les faire ressembler plus a` des quartiers re´sidentiels, en
particulier en marquant une distinction claire entre espace public et espace prive´,
entre le collectif et l’individuel, ce qui est suppose´ donner aux habitants un plus
grand sentiment de se´curite´ (Billard et al., 2005).
Une autre forme de pre´vention situationnelle se voit consacre´e, sur le plan juridi-
que cette fois, et concerne les ope´rations d’urbanisme dans leur ensemble. Le 3 aouˆt
2007 a e´te´ promulgue´ un de´cret dit «de pre´vention situationnelle». Son intitule´
officiel est «de´cret pris pour l’application de l’article L. 111-3-1 du code de l’urba-
nisme et relatif aux e´tudes de se´curite´ publique». Outre le surnom donne´ au texte,
l’e´ve´nement est significatif en tant qu’aboutissement d’un long processus. Ce de´cret
e´nonce en effet les modalite´s d’application d’une disposition figurant dans la loi du
21 janvier 1995 «de programmation sur la se´curite´ inte´rieure». L’article 11 de cette
3 Intervention de Miche`le Alliot-Marie, ministre de l’Inte´rieur, au cours d’une rencontre qui s’est tenue le
20 mai 2008, au ministe`re de l’Inte´rieur, entre la Commission nationale de la vide´osurveillance, les
pre´sidents des commissions de´partementales et les pre´fets ou leur repre´sentant, Maire Info, 21 mai 2008.
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loi pre´voit que des e´tudes de se´curite´ publique seront obligatoires avant certaines
ope´rations d’urbanisme4. Il a fallu attendre d’abord la loi sur la pre´vention du
5 mars 2007, qui rappelle cette obligation, puis le de´cret du 3 aouˆt de la meˆme
anne´e, pre´cisant d’une part le type d’ope´rations concerne´es, d’autre part les mo-
dalite´s de re´alisation et les effets des e´tudes impose´es, pour que la loi soit appli-
cable. Les re´sistances oppose´es par les milieux de l’urbanisme a` une approche juge´e
se´curitaire, a` une intrusion de repre´sentants de la police dans la conception des
baˆtiments expliquent les 12 anne´es se´parant le vote de la loi de la finalisation de son
de´cret d’application.
Ces de´veloppements a` la fois «officiels» et tre`s visibles de de´marches de pre´vention
situationnelle ne font pas pour autant l’objet d’un consensus. La vide´osurveillance
demeure objet de critiques, au moins quant a` l’efficacite´ re´elle d’un tel de´ploiement
(y aura-t-il un œil humain derrie`re chaque came´ra?) (Anache, 2004; Heilmann,
2008). La re´sidentialisation, elle aussi, a ses de´tracteurs, qui pointent notamment les
dangers d’exclusion, de fermeture: «pour que cette requalification ne se termine
pas par la cre´ation d’entite´s isole´es, «se´curise´es» peut-eˆtre, mais ce´libataires, il
faudrait l’inte´grer dans une de´marche plus globale qui vise a` de´cloisonner la ville
dans son ensemble, [...] a` imaginer les formes spatiales nouvelles de l’hospitalite´»
(Tabet, 1999). Quant aux e´tudes de se´curite´ publique, dont l’entre´e en application
tardive est due aux re´sistances farouches face a` un urbanisme se´curitaire (Berger,
2003), l’avenir dira ce qu’il en est de leur re´alisation.
III Des pistes pour «re´ussir» l’espace public
On voudrait, a` coˆte´ de ces re´alisations, attirer l’attention sur l’existence d’autres
manifestations, moins spectaculaires, de prise en compte de l’espace, et tenter d’en
de´gager les possibles implications. Des travaux de recherche re´cents analysent en
effet des formes de «production de se´curite´ ou de civilite´» qui ne sont pas sans
rappeler une «pre´vention communautaire» telle qu’on peut la de´duire des the´ories
ame´ricaines : les habitants, ou les usagers d’un lieu apparaissent comme prenant en
charge, avec d’autres agences, la se´curite´ de ce lieu.
L’initiative de ces recherches est due a` des entreprises cherchant des solutions
pratiques pour parer a` la monte´e des actes incivils. Bureaux de poste, gares, galeries
marchandes... autant d’espaces publics ou ouverts au public dans lesquels la
tranquillite´, voire la se´curite´ sont mises a` mal par le fait de comportements qui,
sans eˆtre d’une gravite´ extreˆme, sont suffisamment perturbants, et re´pe´te´s, pour
ne´cessiter une re´ponse. Le trait caracte´ristique du positionnement de ces entrepri-
ses (La Poste, la SNCF, tel ou tel centre commercial) par rapport a` ce proble`me est le
4 Extrait de l’art. 11 de la loi : «Les e´tudes pre´alables a` la re´alisation des projets d’ame´nagement, des
e´quipements collectifs et des programmes de construction, entrepris par une collectivite´ publique ou
ne´cessitant une autorisation administrative et qui, par leur importance, leur localisation ou leurs
caracte´ristiques propres peuvent avoir des incidences sur la protection des personnes et des biens contre
les menaces et les agressions, doivent comporter une e´tude de se´curite´ publique permettant d’en appre´cier
les conse´quences. »
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pragmatisme. Elles se soucient peu des e´tiquettes «pre´vention» ou «re´pression».
Ainsi, un responsable de la SNCF (Andre´, 2005) pre´sente-t-il les incivilite´s et la
de´linquance, qui menacent les deux enjeux fondamentaux que sont la confiance des
clients et l’efficacite´ de la SNCF, comme un «proble`me d’entreprise»», inhe´rent a`
l’activite´ de celle-ci. Un proble`me d’entreprise auquel il convient de faire face, avec
les ressources de l’entreprise.
Ce qui ressort des travaux de recherche engage´s par ces entreprises va dans le
meˆme sens. L’ide´e de base consiste a` inverser la façon de conside´rer les incivilite´s
Quand on se focalise sur celles-ci, on s’empeˆche de voir a` quel point les meˆmes
espaces sont le the´aˆtre, d’abord, de manifestations de civilite´, « les actes minuscules
qui sont le´gion et qui, souvent, de´samorcent les conflits» (Vidal-Naquet, Tie´vant,
2006). Quelques exemples le montrent : le me´tro aux heures d’affluence est un lieu
ou`, malgre´ la foule, malgre´ la haˆte, les collisions sont le plus souvent e´vite´es. A` la
poste, dans la file d’attente – et on sait combien l’attente peut eˆtre longue, a` la
poste –, nombre d’incidents sont e´touffe´s dans l’œuf par un regard, un mot, un
sourire, voire un silence. Toute une se´rie de conflits sont re´solus, ou e´vite´s, sans
l’intervention d’aucune autorite´, simplement du fait d’interactions re´ussies entre les
usagers du lieu. Substituer a` l’approche substantialiste des incivilite´s un regard
interactionniste permet de mettre en lumie`re les «compe´tences citoyennes» des
usagers, leur capacite´ a` produire de la civilite´. La civilite´ est une façon polie d’user
d’un lieu.
Le meˆme type de phe´nome`ne peut eˆtre observe´, mis en œuvre a` plus large e´chelle
et de façon plus volontariste, dans le parc de la Villette a` Paris (Tie´vant, 2006). Le
parc est ouvert 24 heures sur 24 et fre´quente´ par un public tre`s varie´ (familles avec
petits enfants, touristes, jeunes de la banlieue voisine...). Chacun vient y pratiquer
des activite´s diffe´rentes, pas ne´cessairement compatibles entre elles : jouer de la
musique, promener son be´be´, dormir sur l’herbe, pratiquer le tai chi, jouer au foot...
Et pourtant, tout le monde y e´volue tranquillement et en toute se´curite´. Comment?
Graˆce a` la façon dont l’espace est ame´nage´ et ge´re´. Mais encore? L’ide´e de base est
que les re`gles d’usage du lieu sont de´finies de façon telle qu’elles puissent eˆtre
respecte´es par tous les usagers. Elles le sont donc avec eux. En fait on prend en
compte non seulement les pre´occupations des usagers, mais e´galement leurs com-
pe´tences citoyennes : c’est avec eux que les responsables du parc, et notamment les
responsables de la se´curite´, formulent les re`gles, avec eux qu’ils ne´gocient et
rene´gocient sans cesse un «ordre du lieu». Il en re´sulte une coexistence d’usages
multiples et pas ne´cessairement compatibles qui contribue a` la qualite´ de l’espace
du parc – qualite´ dont la se´curite´ n’est finalement qu’un aspect.
Ce que l’on observe a` la Villette, on le constate dans le sens inverse a` travers une
se´rie d’e´tudes mene´es pour l’INHES5 (Re´ussir l’espace public, 2006) : si l’on veut
obtenir, restaurer la se´curite´ dans un espace, il faut partir de ses usages, de ses
usagers, et de leurs compe´tences. Car la se´curite´ est un e´le´ment, parmi d’autres, de
la qualite´ d’un espace public. L’objet de cet ensemble d’e´tudes consistait, sur
5 Institut national des hautes e´tudes de se´curite´.
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plusieurs sites français et e´trangers, a` montrer comment des situations particulie`-
rement de´grade´es du point de vue de la se´curite´ avaient e´te´ redresse´es. Parmi les
sites se trouvaient notamment un colle`ge et son environnement, la gare de Lyon a`
Paris, le centre commercial de la Part-Dieu a` Lyon, une ligne de bus a` Toulouse, ou
encore le quartier Matonge´ a` Bruxelles, Broad Street a` Birmingham et la Piazza
Vittorio Emanuele a` Rome. Les de´marches mises en œuvre sur les diffe´rents sites,
pour reme´dier a` la de´gradation de la situation, ont en commun d’abord le recours a`
la me´thode du problem solving : les re´ponses se construisent au plus pre`s des
questions concre`tes, elles mobilisent les acteurs les plus directement concerne´s, a`
partir des inte´reˆts de chacun et non de re´ponses normatives provenant de telle ou
telle institution, les usages de l’espace e´tant au centre de la proble´matique. Pour
parler a` nouveau en termes de pre´vention situationnelle, dans tous les cas, l’ame´-
nagement mate´riel des lieux e´tait combine´ a` des mesures de´finies a` partir d’une
observation de la façon dont les espaces e´taient utilise´s par leurs diffe´rents usagers.
Il est apparu que dans la plupart des cas, une forme ou une autre de participation
des usagers a` la pre´servation de l’espace, autrement dit l’utilisation de «compe´-
tences citoyennes» fut l’un des e´le´ments-cle´s de la re´ussite de l’ope´ration.
La requalification du centre commercial de la Part-Dieu est passe´e par des ame´na-
gements physiques tels que la re´vision de l’e´clairage et l’organisation des circula-
tions (sens des escaliers me´caniques, emplacement des bancs...), et surtout par une
façon de conjuguer les impe´ratifs de la se´curite´ avec ceux du commerce : le visiteur
du centre commercial peut eˆtre un promeneur, jeune et parfois chahuteur ou meˆme
agressif, on le conside`re aussi comme un client ; et les gestionnaires du centre sont
des marchands aussi attentifs a` leur chiffre d’affaires qu’au calme des de´ambula-
tions. D’ou` une gestion tout en nuances et en souplesse de la coexistence et de la
circulation de l’ensemble des usagers du centre commercial. La ne´gociation d’un
«ordre du lieu».
A` la gare de Lyon a` Paris, les phe´nome`nes d’errance et de de´linquance menaçaient
gravement la tranquillite´ de l’usage. Les repre´sentants des diverses institutions
concerne´es, de la police aux associations spe´cialise´es, sont parvenus a` concilier les
exigences de se´curite´ et de solidarite´ en instaurant des re´gulations de l’usage de
l’espace de cette gare, voire des tole´rances qui ne sont pas ne´cessairement celles du
Code pe´nal6, mais permettent a` chaque institution de faire son me´tier et a` l’espace
de la gare de perdre son caracte`re inquie´tant tout en demeurant hospitalier, y
compris pour les sans-abri. La cre´ation d’un ordre en ce lieu se rede´finit progres-
sivement par des pratiques imaginatives ou` la se´curite´ est un e´le´ment de la qualite´
de l’espace, et ou` la pre´vention situationnelle ne se re´duit plus a` la multiplication
des came´ras.
Une recherche mene´e dans des bureaux de poste (Me´vel, Oblet, Villechaise-Du-
pont, 2006) a montre´ que les incivilite´s pouvaient diminuer graˆce a` l’installation
d’un guide-file, qui permet d’organiser l’attente et de la rendre plus sereine; mais
e´galement et presque naturellement, graˆce au fait que les usagers, de meˆme que les
6 Le deal de haschich est prohibe´, alors que la vente de cigarettes a` la sauvette est tole´re´e.
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employe´s mettent en œuvre des compe´tences de re´gulation, sous-estime´es mais
re´elles.
Nulle part il n’est question de demander aux gens de collaborer avec les autorite´s,
avec la police. On leur demande uniquement ce qui leur importe dans l’utilisation
de l’espace, apre`s quoi on leur te´moigne de la confiance dans leurs capacite´s a`
produire un «ordre du lieu».
Dans un registre un peu diffe´rent, un dernier exemple est tout aussi inte´ressant : il
s’agit de l’action mene´e par un service de police du de´partement de la Seine-Saint-
Denis. La cellule «Se´curite´ du secteur e´conomique» a e´te´ cre´e´e initialement pour
conseiller les chefs d’entreprise en matie`re de lutte contre la malveillance et les
infractions de voie publique, dans une zone industrielle et e´conomique en plein
de´veloppement de ce de´partement re´pute´ sensible. Des administrations et des
services publics ont, a` leur tour, demande´ la re´alisation d’audits de se´curite´. Le
champ d’activite´ de la cellule s’est e´largi : baˆtiments administratifs ou relevant
d’une mission de service public, colle`ges, mairies, pre´fecture, sous-pre´fectures,
hoˆpitaux... Des bailleurs se sont ensuite adresse´s a` eux, a` l’occasion d’ope´rations
de re´habilitation, de re´sidentialisation. En 2005, le service fut rebaptise´ «Service de
pre´vention et de se´curite´ urbaine». Plus proche de l’ide´e de pre´vention situation-
nelle, son action s’est alors focalise´e sur les espaces publics. «Un espace traduit tout
de suite s’il est se´cure ou inse´cure, maıˆtrise´ ou non maıˆtrise´ : la peinture, c’est-a`-dire ce qui
apparaıˆt, la proprete´, le coˆte´ agre´able, l’e´clairage, les espaces verts. C’est pareil pour les
espaces prive´s : une gare de me´tro par exemple. D’ou` l’ide´e d’inverser, d’influer sur ce
domaine, par des recommandations touchant ces divers points. Quant a` la coveillance, c’est
faire en sorte qu’il y ait un maximum de te´moins, d’observateurs : donc avoir des baies
vitre´es, des ouvertures, des vues, des cloˆtures ajoure´es plutoˆt que des palissades, des haies
pas trop hautes, retirer de la voie publique ce qui pollue, qui n’a pas d’utilite´, faire du
mobilier urbain plutoˆt transparent, installer les panneaux publicitaires sur les façades
plutoˆt que perpendiculairement. [...] On essaie de mettre en œuvre l’ide´e d’une occupation
positive de l’espace : faire qu’un espace soit auto-prote´ge´. [...] En offrant un espace a` tout le
monde on le prote`ge. Faire que, sans pre´sence policie`re, les gens se sentent en se´curite´ dans
l’espace public, c’est cela la pre´vention situationnelle», explique l’un de ses responsa-
bles, au cours d’un entretien.
Pour conclure...
Cette de´couverte d’une pre´vention situationnelle plus complexe qu’il n’y paraıˆt
augure-t-elle d’un renouveau de la pre´vention en France? La question est d’autant
plus cruciale qu’elle se pose a` un moment ou` la pre´vention sociale se trouve
violemment mise en cause par le politique, qui lui reproche sa suppose´e inefficacite´.
Dans le meˆme mouvement, la France connaıˆt depuis quelques anne´es une activite´
le´gislative intense dans le domaine de la re´pression, qu’il s’agisse de traquer les
occupations ille´gitimes de l’espace (criminalisation des rassemblements dans les
halls d’immeubles, du racolage passif) ou de frapper plus fort la de´linquance
proprement dite (peines-planchers, re´tention de suˆrete´...). S’agissant de la pre´ven-
tion, la re´cente loi (du 5 mars 2007) qui porte son nom comporte plus de disposi-
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tions re´pressives que pre´ventives et constitue une manie`re a` peine voile´e de re´for-
mer l’ordonnance du 2 fe´vrier 1945 «relative a` l’enfance de´linquante» dans un sens
qui rapproche la justice des mineurs de celle des adultes. Formule´e diffe´remment,
la question serait de savoir si ce qui se passe «sur le terrain», dans la pratique des
acteurs locaux, se borne a` suivre aveugle´ment les tendances lourdes des politiques
(et des discours !) de´veloppe´es au niveau national.
Meˆme si les the´ories ame´ricaines ont e´te´ critique´es, les de´marches qui viennent
d’eˆtre e´voque´es ne sont pas sans rappeler l’esprit des broken windows ou de l’espace
de´fendable. Des vitres casse´es, on retrouve l’ide´e que la se´curite´ vient de la qualite´
mate´rielle de l’espace autant que de l’absence de comportements de´viants. De
l’espace de´fendable, celle d’un espace «partage´», et de ce fait mieux controˆle´. On
est loin, sans doute, de la pre´vention communautaire a` l’anglo-saxonne. Les Fra-
nçais de´testent les communaute´s... Mais ce qui paraıˆt prometteur, a` l’heure ou` l’on
de´plore de toutes parts une introuvable «participation des habitants» (Este`be,
2002; Bacque´, Rey, Sintomer, 2005; Donzelot, Epstein, 2006), c’est a` la fois une
façon «bottom-up» d’aborder les proble`mes et le souci de rendre les gens responsa-
bles des espaces qu’ils occupent. La production de se´curite´ se de´spe´cialise : chacun
y a un roˆle a` jouer. En d’autres termes, on observe la` une façon inte´ressante
d’e´chapper a` la tendance française a` tout attendre de l’autorite´ publique: en inven-
tant un nouveau type de controˆle social (Wyvekens, 2007), qui re´fle´chit a` la façon
dont les citoyens sont capables d’eˆtre coresponsables de l’espace public, non comme
un «club good», mais comme un «common good». A` l’heure ou` le «mode`le français»
est juge´ trop social, trop peu spe´cifique, la pre´vention sociale laisserait un peu de
place, mais pas toute la place, a` une logique situationnelle qui prend en compte la
notion de risque, le souci d’eˆtre efficace : traiter les proble`mes a` un niveau ou`
quelque chose peut eˆtre fait tout en prenant appui sur les «compe´tences citoyen-
nes», quelles qu’elles soient. Ceci viendrait corriger la faiblesse de la pre´vention a` la
française, sans pour autant la supprimer, ni la re´duire a` une pure surveillance des
lieux et des gens.
Anne WYVEKENS,
Charge´e de recherche au CNRS (CERSA-Universite´ Paris 2)
Chercheur associe´e aux Faculte´s Universitaires Saint-Louis
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